
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Madame la Secrétaire générale, 

 

 

Vous convoquez ce mardi 14 janvier, le premier CNAS de l’année 2025 dans un contexte politique et budgétaire tout 

autant inédit qu’instable. 

Mais avant toute chose, l’UNSa Justice et l’USM ont une attention toute particulière et apportent leur soutien 

inconditionnel aux sinistrés de Mayotte et en particulier, à l’ensemble des personnels et leurs familles touchés par le 

cyclone « Chido » qui a détruit la majorité des habitations, rendant la vie sur l’ile quasiment impossible face à l’absence 

d’eau potable et d’électricité. 

Il s’agit d’une catastrophe sans précédent dans un contexte de destruction quasi-totale. 

Du président de la République aux membres du gouvernement, les décisions et les actions concrètes tardent à venir à 
destination des sinistrés et de la reconstruction de l’île en grande partie ravagée. 

Sur le plan ministériel, la première des choses visait le recensement des personnels puis l’établissement du bilan humain 

et matériel. Parallèlement, le ravitaillement en eau potable, nourriture, médicaments et carburant constituait et 

continue d’être, une priorité ! 

Malgré cela, l’UNSa Justice et l’USM estiment que les réponses sont encore trop timides pour répondre à l’urgence 

sanitaire sur l’île. 

Par ailleurs, la nécessité de renforcer la sécurité à tous les niveaux et sur tous les périmètres s’impose comme une 

évidence, mais surtout et avant tout comme une impérieuse nécessité !  

Concernant l’accompagnement des personnels du ministère de la Justice, différents dispositifs ont été activés, qu’il 

s’agisse de moyens interministériels ou de dispositions ministérielles. 

Dans le même temps, toutes les aides possibles doivent normalement être activées pour répondre aux attentes et 
demandes d’aides d’urgence. 

À ce titre, depuis le 18 décembre, l’UNSa Justice et l’USM réclament un dispositif budgétaire interministériel dédié 
et indispensable afin de répondre à des mesures d’aides exceptionnelles pour Mayotte, en complément des 
dispositifs existants. 

Si cette demande a bien été entendue et portée par le secrétariat général du ministère de la Justice, à ce jour, aucun 

arbitrage n’a été rendu afin d’octroyer une enveloppe budgétaire spécifique permettant de déroger aux dispositifs 

existants, à la hauteur de l’ampleur de la situation de cette catastrophe.  

Le temps passe et nos collègues mahorais et leurs familles attendent une aide et pour certains, ils ont déjà formalisé 

des demandes d’aides financières. 

Vendredi dernier, la commission permanente du CNAS a été réunie conformément aux engagements du 23 décembre 

afin de faire un point sur la situation et un état à date, des demandes d’aides formulées par les personnels. Toutes les 

Organisations Syndicales ont toutes insisté sur l’urgence de traiter les demandes d’aides et d’y répondre avec 

bienveillance et souplesse au regard du contexte spécifique de Mayotte. 

Conseil National de l’Action Sociale 
(mardi 14 janvier 2025) 

Déclaration liminaire 



L’UNSa Justice et l’USM réitèrent aujourd’hui l’octroi d’une enveloppe budgétaire dédiée et exigent des réponses de 

l’administration afin de répondre à toutes les demandes d’aides formulées par l’intermédiaire du réseau social dont 

nous réclamons son renforcement ! 

Cette enveloppe budgétaire dédiée doit se matérialiser sur le terrain auprès des agents victimes du cyclone… Une 

enveloppe ministérielle et interministérielle dédiée que l’institution tarde à annoncer laissant ainsi les agents en 

demande de soutien financier dans une détresse totale. C’est inacceptable ! 

Par ailleurs, face aux destructions massives de logements, l’UNSa Justice et l’USM exigent la souscription sans délai 

de conventions sur les logements, notamment temporaires encore disponibles sur le département, afin de reloger 

dignement les agents et leurs familles. 

Enfin, l’UNSa Justice et l’USM revendiquent l’augmentation des plafonds de soutien pour catastrophes naturelles et 

sinistres dans l’ensemble des départements d’Outre-Mer afin de prendre en compte la « Vie chère ». 

 

S’agissant plus largement de ce CNAS, il est traditionnellement celui qui, en début d’année, valide le budget de l’action 

sociale ministérielle afin d’engager les moyens financiers sur les différents périmètres de ses actions.  

Malheureusement, eu égard au contexte d’instabilité politique et aux conséquences de la censure du Parlement, nous 

sommes actuellement dans une situation budgétaire inédite avec une Loi spéciale qui ne permet pas d’activer, à 

compter de la mi-janvier, plus de 25 % du budget 2024 reconduit. C’est-à-dire, à peine 9 millions d’€ ! 

Par conséquent, ce CNAS ne traitera pas du budget de l’action sociale ministérielle, ce qui est en soit une énorme 

difficulté, avec dans les toutes prochaines semaines des conférences budgétaires qui se tiendront sans possibilité de 

ventilation de l’enveloppe dédiée aux associations, puisque nous n’aurons toujours pas de budget !  

Et pourtant, l’urgence et les besoins sont là, bels et bien présents !… Comme par exemple, l’ouverture du centre 

pénitentiaire de Marseille « Baumettes 3 » qui se profile avec l’arrivée programmée dans la cité phocéenne de près de 

250 nouveaux personnels devant bénéficier d’un accompagnement, et particulièrement en matière de logement. 

L’UNSa Justice et l’USM demandent qu’un plan d’action favorisant l’accès au logement des personnels soit structuré 

au cours du 1er semestre 2025 afin de garantir l’accès au logement pour tous. 

S’agissant les primo-affectations, à titre d’exemple, que dire de la situation en Ile-de-France, ou de nombreux 

personnels se voient refuser l’attribution de logements meublés. Et pour cause, le nombre de demandeurs en sortie 

d’école est supérieur au nombre de logements détenus, notamment par la Fondation d’Aguesseau. Le manque 

d’anticipation du ministère de la Justice est un problème inacceptable auquel il faut remédier ! 

La difficulté est similaire pour l’accession à la propriété, avec des taux d’intérêts qui n’ont cessé de progresser au cours 

des deux dernières années, et malgré la progression de la subvention sur les taux d’intérêts, ceux-ci se sont logiquement 

éloignés d’un prêt bonifié proche de 0 %. 

Face à ce constat, l’UNSa Justice et l’USM attendent une montée en charge du nombre de logements dans la bourse 

« locjustice », le déploiement de réservations de logements sociaux de manière massive, ainsi qu’une révision favorable 

du taux de prise en charge du Prêt Bonifié Immobilier. 

Concernant le volet de la garde d’enfants qui est un réel pilier de l’égalité professionnelle Femme / Homme, là aussi le 

budget d’action sociale du ministère de la Justice doit répondre à un réel défi. 

La dynamique des CESU Horaires Atypiques ainsi que Périscolaires, doit s’accroitre en facilitant l’acceptation des titres 

par les prestataires, en augmentant de manière notable les montants des aides, ainsi qu’en déployant un plan de 

communication. 

Parallèlement, l’UNSa Justice et l’USM revendiquent le déploiement d’un CESU pour les enfants des personnels, âgés 

de 12 à 17 ans visant à participer au financement d’activités périscolaires.  

Concernant la petite enfance, l’accroissement du nombre de places en crèche devient incontournable, notamment par 

le biais des SRIAS (Sections Régionales Interministérielles d’Action Sociale), ainsi que le développement de réseaux 

d’assistantes maternelles dédiées à la garde des enfants dont les parents exercent au ministère de la Justice. 



La restauration administrative des personnels était en 2024, le premier poste de dépense du budget de l’action sociale. 

Il a permis d’une part, d’accroitre les possibilités de restauration et d’autre part, de diminuer le coût repas des 

personnels, particulièrement pour ceux de catégorie « C et B ». 

Toutefois, dans le cadre d’une équité de traitement entre les personnels du ministère de la Justice, le développement de 

conventions de qualité doit se poursuivre pour faciliter l’accès à cette prestation essentielle, particulièrement dans un 

contexte inflationniste des produits alimentaires et de l’énergie. 

L’UNSa Justice et l’USM auront une attention particulière sur la gestion de la restauration administrative déléguée 

aux DRHAS dont la gestion a été hasardeuse pour certaines d’entre elles.  

L’UNSa Justice et l’USM rappellent avec la plus grande fermeté que si la gestion de la restauration administrative est 

déléguée aux DRHAS, le pilotage reste du ressort exclusif des Conseils Régionaux d’Action Sociale. 

Concernant le tissu associatif, l’UNSa Justice et l’USM maintiennent leur soutien apporté aux amicales, associations 

de sites et Association Régionales Socio Culturelles (ARSC), tant sur la dynamique favorable en matière de subventions 

que sur les moyens en temps qui doivent être dévolus aux bénévoles. 

L’UNSa Justice et l’USM exigent que des moyens en temps soient enfin octroyés aux acteurs sociaux du ministère de 

la Justice. 

Pour 2025, l’UNSa Justice et l’USM auront comme les années antérieures une exigence toute particulière s’agissant 

de l’équité de traitement à l’égard des personnels exerçant dans les DROM-COM. En effet, qu’il s’agisse de la « Vie 

chère » et des dispositifs qui n’existent pas en Outre-Mer, sans oublier les surcoûts pour les familles qui souhaitent 

envoyer leurs enfants en vacances au même titre que ceux qui exercent sur l’Hexagone. 

Tous ces éléments conduisent à devoir disposer d’un budget d’action sociale 2025 à la 

hauteur des enjeux sociaux du ministère de la Justice. 

A ce stade, tant pour répondre à l’urgence et aux besoins de nos collègues de Mayotte, que 

pour engager une action sociale forte, dynamique et répondant aux préoccupations de la vie 

des personnels du ministère, l’UNSa Justice et l’USM attendent des réponses concrètes 

et favorables à leurs demandes budgétaires.  
 

 

 

 

 

Paris, le 14 janvier 2025  

 

Le Secrétaire général 

Jean François FORGET 


